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SO C IÉTÉ D E S  NA TIO N S

MANDAT POUR LA SYRIE ET LE LIBAN

Le Conseil de la Société des Nations :

Considérant que les Principales Puissances Alliées sont d ’accord pour que les 
territo ires de la Syrie et du  L iban , qui faisaient autrefois partie de l ’Empire o tto 
m an  soient confiés, dans des frontières à fixer par les dites Puissances, à une 
Puissance m anda ta ire  chargée de conseiller, d ’aider et de guider les populations 
dans leur adm inistration, conform ém ent aux  termes rie l’article 22 (alinéa 4) du 
Pac te  de la Société des Nations ;

Considérant que les principales Puissances alliées ont décidé que le m anda t 
sur les territoires visés ci-dessus serait conféré au Gouvernement de la République 
française, qui l ’a accepté ;

Considérant que les term es de ce m an d a t,  formulés dans les articles ci-dessous, 
on t été également agréés par le Gouvernem ent de la République française et 
soumis à l ’approbation  du Conseil de la Société des. Nations ;

Considérant que le Gouvernem ent de la République française s ’engage à 
exercer le dit m an d a t  au nom de la Société des Nations, en conformité avec, les 
dits articles ;

Considérant q u ’aux  term es de l’article 22 ci-dessus mentionné (alinéa 8), il 
est prévu que si le degré d ’autorité, de contrôle ou d ’adm inistration à exercer 
p a r  le M andata ire  n ’a pas fa it l ’objet d ’une convention antérieure entre les Mem
bres de la Société, il sera expressém ent s ta tu é  sur ces points par le Conseil ;

Confirmant le d it  m anda t,  a  s ta tué  sur ses termes comme suit :

Article 1er.

Le M andataire élaborera, dans u n  délai de trois ans à dater de l’entrée en 
application du présent m anda t,  un  s ta tu t  organique pour la Syrie et le Liban.

Ce s ta tu t  organique sera préparé d ’accord avec les autorités indigènes et 
t iend ra  com pte des droits, in térê ts  et vœ u x  de toutes les populations habitan t 
les dits territoires. Il édictera les mesures propres à faciliter le développement 
progressif de la Syrie e t du L iban  comme E ta ts  indépendants. En  a ttendan t la 
mise en vigueur du  s ta tu t  organique, l ’adm inistration de la Syrie et du Liban 
sera conduite en accord avec l ’esprit du présent m andat.

Le M andataire  favorisera les autonom ies locales dans toute la mesure où les 
circonstances s ’y  prê teront.

Article 2.

Le M andataire pourra  m ain ten ir ses troupes dans les dits territoires en vue 
de leur défense. Il pourra, ju sq u ’à la mise en vigueur du s ta tu t  organique et du 
ré tablissem ent de la sécurité publique, organiser les milices locales nécessaires a 
la défense de ces territo ires et les employer à cette défense ainsi q u ’au maintien 
de l ’ordre. Ces forces locales ne seront recrutées que parmi les habitan ts  des dits 
territoires.

Les dites milices re lèveront ensuite des pouvoirs locaux sous réserve de 
l’au to rité  et du  contrôle que le M andataire devra conserver sur ces forces. Elles 
ne pourront être utilisées à d ’autres fins que celles énoncées ci-dessus, a moins que 
le M andata ire  ne l’autorise.

Rien n ’em pêchera la Syrie e t  le L iban de participer aux frais d ’entretien des 
forces du M andata ire  stationnées sur le territoire.

Le M andataire disposera en to u t  tem ps du droit d ’utiliser les ports, voies 
ferrées e t  moyens de com m unication de la Syrie e t  du Liban pour le passage de 
ses troupes e t  de tous  matériel, approvisionnements et combustibles.
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Article 3.

Les relations extérieures de la Syrie et du Liban, ainsi que la délivrance des 
exequatu r aux  consuls des Puissances étrangères, seront du ressort exclusif du 
M andataire. Les ressortissants de la Syrie e t  du L iban  se tro u v an t  hors des limites 
de ces territoires relèveront de la  protection diplomatique et consulaire du Man
dataire.

Article 4.

Le M andataire g a ran ti t  la Syrie et le L iban  contre tou te  perte  ou prise à 
bail de to u t  ou partie  des territo ires e t  contre l ’établissem ent de to u t  contrôle 
d ’une Puissance étrangère.

Article 5.

Seront sans application en Syrie et au L iban  les privilèges e t immunités des 
étrangers, y  compris la juridiction consulaire e t la  protection, tels q u ’ils étaient 
autrefois pra tiqués dans FEm pire o ttom an, en ver tu  des Capitulations e t des 
usages. Toutefois, les tr ib u n au x  consulaires étrangers continueront à fonctionner 
jusqu’à la mise en application de la nouvelle organisation judiciaire prévue à 
i ’article 6.

A moins que les Puissances, dont les ressortissants jouissaient au 1er août 
1914 des dits privilèges et im m unités, n ’aient préalablem ent renoncé au ré tablis
sem ent de ces privilèges e t  im m unités ou à  leur application pendan t une certaine 
période, ceux-ci seront à la lin du m an d a t  e t sans délai rétablis intégralem ent 
ou avec telle modification qui au ra it  été convenue par les Puissances intéressées.

Article  6.

Le M andataire institue ra  en Syrie e t  au L iban  un  système judiciaire assu
ran t,  t a n t  aux  indigènes q u ’aux  étrangers, la garantie  complète de leurs droits.

Le respect du s ta tu t  personnel des diverses populations e t de leurs in térêts 
religieux sera entièrem ent garanti. E n  particulier, le M andataire exercera le 
contrôle de l ’adm inistration  des W akoufs, en parfaite conformité avec les lois 
religieuses et la volonté des fondateurs.

Article 7.

E n  a t ten d a n t  la conclusion des conventions spéciales d ’extradition , les 
traités d ’ex trad ition  en vigueur entre les Puissances étrangères e t le M andataire 
seront appliqués sur les territoires de la Syrie e t  du Liban.

Article 8.

Le M andataire  garan tira  à tou te  personne la  plus complète liberté de cons
cience, ainsi que le libre exercice de toutes les formes de culte compatibles avec 
l ’ordre public e t les bonnes m œurs. Il n ’y  aura  aucune inégalité de tra item en t 
en tre  les hab itan ts  de la Syrie et du L iban  du  fait des différences de race, de 
religion ou de langue.

Le M andataire développera l ’instruction  publique donnée au  moyen des 
langues indigènes en usage sur les territoires de la Syrie et du Liban.

Il ne sera porté  aucune a tte in te  au droit des com m unautés de conserver 
leurs écoles en vue de l ’instruction et de l ’éducation de leurs membres dans leur 
propre langue, à condition de se conformer aux  prescriptions générales sur l ’ins
truction  publique édictées par l ’adm inistration.

Article 9.

Le M andataire s ’abstiendra de to u te  in tervention  dans l ’adm inistration des 
Conseils de fabrique ou dans la  direction des communautés religieuses e t sanc
tuaires des diverses religions, dont les im m unités sont expressément garanties.



Article 10.

Le contrôle exercé par le M andataire  sur les missions religieuses en Syrie 
e t  au L iban  se bornera au m ain tien  de l’ordre public e t  de la bonne adminis
tra tion  ; aucune a tte in te  ne sera portée à la  libre activ ité  des dites missions reli
gieuses. Les membres de ces missions ne seront l ’objet d ’aucune mesure restrictive 
du fa it  de leur nationalité, pourvu  que leur ac tiv ité ne sorte pas du domaine 
religieux.

Les missions religieuses pourron t également s’occuper d ’œuvres d ’instruction 
et d ’assistance publique sous réserve du droit général de réglem entation et de 
contrôle du M andataire  ou des gouvernem ents locaux en m atière  d ’éducation, 
d ’instruction  et d ’assistance publique.

Article 11.

Il appartiend ra  au M andata ire  de faire en sorte q u ’aucune mesure ne soit 
prise de na tu re  à m e ttre  en Syrie e t au L iban  les ressortissants, y  compris les 
sociétés e t  les associations, d ’un  E ta t  M embre de la Société des N ations dans un 
é ta t  d ’infériorité, so it par  rap p o rt  à ses propres ressortissants, y  compris les 
sociétés e t  associations, soit p a r  ra p p o r t  à ceux de to u t  au tre  E ta t  étranger, aussi 
bien en m atière  fiscale et commerciale qu ’au point de vue de l ’exercice des indus
tries e t  professions, de la navigation et du  tra item en t accordé aux  navires et 
aéronefs. De même, il ne sera imposé en Syrie e t au L iban aucun tra item en t 
différentiel entre les marchandises originaires ou à destination de l ’un  des dits 
E ta ts  ; il y  aura, dans des conditions équitables, liberté de tran s it  à travers les 
dits territoires.

Sous réserve des stipula tions ci-dessus, le M andataire pourra établir ou faire 
établir p a r  les gouvernem ents locaux tou tes taxes et droits de douane jugés 
nécessaires. Le M andataire, ou le gouvernem ent local agissant sur ses conseils, 
pourra  également conclure, pour des raisons de voisinage, des arrangements 
douaniers spéciaux avec un  pays limitrophe.

Le M andataire pourra  prendre ou faire prendre, sous réserve des stipulations 
de l ’alinéa premier du présent article, toutes les mesures propres à assurer le 
développem ent des ressources naturelles des dits territoires e t à sauvegarder les 
in térê ts  des populations locales.

Les concessions pour le développem ent des dites ressources naturelles seront 
accordées sans distinction du fa it de la nationalité  entre les ressortissants de tous 
les E ta ts  Membres de la Société des Nations, mais à des conditions qui conser
veront in tac te  l ’au torité  du gouvernem ent local. Il ne sera pas accordé de con
cession ay a n t  le caractère d ’un monopole général. Cette clause ne fa it  pas obstacle 
au dro it du M andataire de créer des monopoles d ’un caractère purem ent fiscal 
dans l ’in té rê t  des territoires de la Syrie e t  du L iban e t en vue de procurer aux 
dits territoires les ressources fiscales paraissant le m ieux s ’adap te r  aux  besoins 
locaux, ou, dans certains cas, de développer des ressources naturelles, soit directe
m ent p ar  l’E ta t ,  soit par un  organisme soumis à son contrôle, sous cette réserve 
q u ’il n ’en résultera d irectem ent ou indirectem ent aucun monopole de ressources 
naturelles au bénéfice du M andata ire ou de ses ressortissants, ni aucun avantage 
préférentiel qui serait incom patible avec l’égalité économique, commerciale ou 
industrielle ci-dessus garantie.

Article 12.

Le M andataire devra adhérer, pour le compte de la Syrie ou du Liban, aux 
conventions internationales générales conclues, ou à conclure avec l ’approbation 
de la Société des Nations, sur les sujets suivants : tra ite  des esclaves, trafic  des 
stupéfiants, trafic  des armes e t munitions, égalité commerciale, liberté de tran s it  
e t de navigation, navigation  aérienne, communications postales, télégraphiques 
ou par télégraphie sans fil, protection littéraire, artis tique ou industrielle.

Article 13.

A u tan t  que les conditions sociales, religieuses et autres le perm ettent, le 
M andata ire  assurera l’adhésion de la Syrie e t du L iban aux mesures d ’utilité  com
m une qui seront adoptées p ar  la Société des Nations pour prévenir e t  com battre  
les maladies, y  compris celles des an im aux e t  des plantes.
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Article 11.

Le M andataire  élaborera e t  m e t t ra  eu vigueur, dans un délai de douze mois 
à dater de ce jour, une loi sur les antiquités, conforme aux  dispositions ci-après. 
Cette loi assurera au x  ressortissants de tous les E ta ts  Membres de la Société des 
Nations l ’égalité de tra i tem en t en m atière de fouilles et recherches archéologiques.

(1.)

P a r  « an tiqu ités  », 011 devra entendre to u te  œ uvre ou p rodu it de l ’ac tiv ité  
hum aine antérieurs à l’année 1700.

(2.)

La législation sur la protection des an tiqu ités  devra procéder p lu tô t par 
encouragem ents que p a r  menaces.

T ou te  personne qui, ay an t fa it  la  découverte d ’une an tiq u ité  sans avoir 
l’au torisa tion  visée au paragraphe 5, signale cette découverte à  l’au to rité  compé
tente , devra recevoir une rém unération  proportionnée à la valeur de la découverte.

(3.)

Aucune an tiqu ité  ne pourra  être aliénée q u ’en faveur de l’au to rité  compé
ten te , à moins que celle-ci renonce à en faire l ’acquisition.

Aucune an tiqu ité  ne pourra sortir du  pays sans une licence délivrée p a r  ladite 
au torité .

(4.)
Toute personne qui, p a r  malice ou négligence, dé tru it  ou détériore une an ti 

qu ité  devra être passible d ’une pénalité à fixer.

(5.)

T ou t déplacem ent de te rra in  ou fouilles en vue de trouver des an tiquités 
seront in terd its , sous peine d ’amende, si ce n ’est aux  personnes munies d’une au to 
r isa tion  de l ’au to rité  com pétente.

(6.)

Des conditions équitables seront fixées pour perm ettre  d ’exproprier tem po 
ra irem ent, ou à t i t r e  perm anent, les te rra ins  pouvan t présenter un in té rê t  h isto 
rique ou archéologique.

(7.)

L ’autorisa tion  de procéder à des fouilles ne sera accordée q u ’à des personnes 
p résen tan t des garanties suffisantes d ’expérience archéologique. Le M andataire  
ne devra pas, en accordant ces autorisations, agir de façon à éliminer, sans motifs 
valables, les savan ts  d ’aucune nation.

(8.)

Le p rodu it des fouilles pourra être réparti  en tre  les personnes ay a n t  procédé 
à la fouille et l ’au to rité  com pétente, dans la proportion fixée p a r  celle-ci. Si, pour 
des raisons scientifiques, la répartition  p a ra ît  impossible, l ’inventeur devra recevoir 
une équitable indem nité  au  lieu d ’une partie  du p roduit de la fouille.

Article 15.

Dès l ’entrée en v igueur du s ta tu t  organique visé à l ’article 1er, le M andataire 
s’en tend ra  avec les gouvernem ents locaux re la tivem ent au rem boursem ent p a r  
ces derniers de tou tes les dépenses encourues par le M andataire pour l ’organisa
tion de l ’adm inistration , le développem ent des ressources locales e t  l ’exécution de 
trav au x  publics d ’un caractère perm anent, dont le bénéfice res te ra it  acquis au 
pays. Cette en ten te  sera com m uniquée au Conseil de la Société des Nations.

Article Iti.

Le français et l ’arabe seront les- langues officielles de la Syrie et du  Liban.



Article 17.

Le M andataire  adressera au Conseil de la Société des Nations un rapport 
annuel, répondan t à ses vues, sur les mesures prises pendant l ’année pour l ’appli
cation du présent m anda t.  Les tex tes  de tou tes  les lois et de tous les règlements 
prom ulgués p endan t l’année seront annexés au  dit rapport.

Article  18.

Le consentem ent du Conseil de la Société des Nations sera nécessaire pour 
tou te  m odification à apporte r  aux  term es du présent m andat.

Article 19.

A la fin du  m an d a t,  il appa rtiend ra  au Conseil de la Société des Nations d ’user 
de to u te  son influence pour sauvegarder à l ’avenir l’exécution par le Gouverne
m en t de la  Syrie et du  L iban  des obligations financières, y  compris les pensions 
ou re traites , régulièrem ent assumées p ar  1"Adm inistration de la Syrie ou du Liban 
p endan t la durée du m an d a t.

Article 20.

Le M andataire  accepte que to u t  différend, quel q u ’il soit, qui viendrait à 
s ’élever en tre  lui e t  un  au tre  M embre de la Société des Nations, relatif à l’interpré
ta t io n  ou à l’application des dispositions du m an d a t et qui ne serait pas suscep
tible d ’être réglé par des négociations, soit soumis à  la Cour perm anente de Justice 
internationale , prévue par l ’article 14 du Pac te  de la Société des Nations.

Le présent acte sera déposé en original aux  archives de la Société et des exem
plaires certifiés conformes seront transm is p ar  le Secrétaire général de la Société 
des N ations à tous les Membres de la Société.

F a i t  à Londres, le v ingt-quatrièm e jour de juillet mil neuf cent v ingt-deux.

P our copie conforme

S e c r é t a i r e  g é n é r a l .



L E A G U E  O F  N A T IO N S

MANDATE FOR SYRIA AND THE LEBANON

T he Council of the  League of N ations :

W hereas th e  P rincipal Allied Powers have agreed th a t  the  te rrito ry  of Syria 
a n d  th e  L ebanon, which form erly  belonged to th e  Turkish Em pire shall, within 
such boundaries as m a y  be fixed b y  th e  said Powers, be en trusted  to a M andatory 
charged w ith  th e  d u ty  of rendering  adm in is tra tive  advice and assistance to  the  
population , in  accordance w ith  the  provisions of Article 22 (paragraph 4) of 
th e  C ovenant of th e  League of N ations ; and

W hereas th e  P rinc ipa l Allied Powers have decided th a t  the  m anda te  for 
th e  te r r i to ry  referred  to  above should be conferred on th e  Governm ent of the  
F rench  Republic, which has accepted it  ; and

W hereas th e  te rm s of th is  m anda te , which are defined in  the  articles below, 
have also been accepted  b y  th e  G overnm ent of the  French Republic and  sub
m itte d  to  th e  Council of th e  League for approval ; and

W hereas th e  G overnm ent of th e  F rench Republic has undertaken  to exercise 
th is  m an d a te  on behalf of th e  League of Nations, in conformity w ith  the following 
provisions ; and

W hereas by  th e  afore-m entioned Article 22 (paragraph 8), i t  is provided 
t h a t  th e  degree of au th o rity ,  control or adm inistration  to  be exercised by the 
M anda to ry , n o t  hav ing  been previously agreed upon by the  Members of the  League, 
shall be explicitly  defined b y  th e  Council of the  League of Nations ;

Confirming th e  said m an d a te , defines its term s as follows :

Article 1.

The M anda to ry  shall fram e, w ith in  a period of th ree years from the coming 
in to  force of th is m an d a te ,  an organic law for Syria and the  Lebanon.

This organic law  shall be fram ed in agreem ent w ith  the  native  authorities 
and  shall tak e  in to  account th e  rights, interests, and  wishes of all the  population 
in h ab iting  th e  said te rr i to ry . The M andatory  shall fu r ther enact measures to 
facilita te  the  progressive developm ent of Syria and  the  Lebanon as independent 
S tates. P end ing  th e  coming in to  effect of th e  organic law, the  government 
of Syria and  th e  L ebanon  shall be conducted in accordance with the spirit of 
th is  m anda te .

T he M anda to ry  shall, as fa r as circumstances perm it, encourage local 
au tonom y.

Article 2.

T he M andato ry  m ay  m ain ta in  its troops in the  said territo ry  for its defence. 
I t  shall fu r th e r  be empowered, un til the  en try  into force of the  organic law and 
th e  re -estab lishm ent of public security , to  organise such local militia as m ay be 
necessary for th e  defence of the  te rr ito ry , and to  employ this militia for defence 
and  also for th e  m ain tenance  of order. These local forces m ay only be recruited 
from  th e  in h ab itan ts  of th e  said territo ry .

T he  said m ilitia  shall the reafte r  be under the  local authorities, subject to 
th e  a u th o r i ty  and  the  control which the M andatory shall retain over these 
forces. I t  shall n o t be used for purposes other than  those above specified save 
w ith  th e  consent of the  M andatory .

N oth ing  shall preclude Syria and the  Lebanon from contributing to the 
cost of the  m ain tenance of th e  forces of the M andatory stationed in th e  territo ry .

The M andato ry  shall a t  all times possess the  righ t to m ake use of the 
ports, railways and means of communication of Syria and th e  Lebanon for the 
passage of its  troops and  of all materials, supplies and fuel.



Article 3 .

The M andatory  shall be  en trusted  w ith  the  exclusive control of the  foreign 
relations of Syria and the  L ebanon and w ith  the  r igh t to  issue exequaturs to  the 
consuls appoin ted  b y  foreign Powers. Nationals of Syria and  th e  Lebanon 
living outside th e  limits of th e  te rr i to ry  shall be under the  diplomatic and consular 
p ro tec tion  of th e  M andatory.

Article 4.

The M andato ry  shall be responsible for seeing th a t  no p a r t  of th e  te rr ito ry  
of Syria and  th e  Lebanon is ceded or leased or in  any  way placed under the  control 
of a  foreign Power.

Article 5.

The privileges and  im m unities of foreigners, including the benefits of consular 
jurisdiction and protection as form erly enjoyed b y  C apitulation or usage in  the  
O ttom an  Em pire, shall n o t  be applicable in  Syria and the  Lebanon. Foreign 
consular tr ibunals  shall, however, continue to  perform their duties until the  
coming in to  force of th e  new legal organisation provided for in  Article 6.

Unless the  Powers whose nationals enjoyed th e  afore-mentioned privileges 
and  im m unities on A ugust 1st, 1914, shall have previously renounced th e  righ t 
to the ir  re-establishm ent, or shall have agreed to  their non-application during 
a specified period, these privileges and im m unities shall a t  the  expira tion  of the  
m an d a te  be im m ediately  re-established in th e ir  en tire ty  or w ith  such modifica
tions as m ay  have been agreed upon between the  Powers concerned.

Article 6.

The M andatory  shall establish in Syria and th e  Lebanon a  judicial system  
which shall assure to  natives as well as to  foreigners a complete guarantee of 
the ir  rights.

Respect for the  personal s ta tus of th e  various peoples and for their religious 
in terests shall be fully guaranteed. In  particular, th e  control and  adm inistration 
of W akfs shall be exercised in complete accordance w ith  religious law and  the  
dispositions of the  founders.

Article 7.

Pending th e  conclusion of special ex trad ition  agreements, the  ex trad ition  
treaties a t  present in force between foreign Powers and  the  M andatory  shall 
apply  w ithin th e  te rr i to ry  of Syria and the  Lebanon.

Article 8.

The M andatory  shall ensure to  all complete freedom of conscience and  the  
free exercise of all forms of worship which are consonant w ith  public order and 
m orality . No discrimination of any  kind shall be m ade between the  inhab itan ts  
of Syria and th e  Lebanon on th e  ground of differences in race, religion or lan
guage.

The M andatory  shall encourage public instruction, which shall be given 
th rough  th e  m edium  of the  native languages in use in th e  te rr i to ry  of Syria and 
the  Lebanon.

The right of each com m unity  to m ain ta in  its own schools for th e  instruction  
and education of its own members in i ls  own language, while conforming to  such 
educational requirem ents of a  general na tu re  as th e  adm inistration m ay  impose, 
shall not be denied or impaired.

Article 9.

The M andatory  shall refrain from all interference in the  adm inistration  of 
the  Councils of m anagem ent (Conseils de fabrique) or in th e  m anagem ent of 
religious communities and sacred shrines belonging to th e  various religions, the  
im m unity  of which has been expressly guaranteed.



Article 10.

The supervision exercised b y  the  M andatory  over the religious missions in 
Syria and  the  Lebanon shall be limited to  th e  maintenance of public order and 
good governm ent ; th e  activities of these religious missions shall in no way be 
restric ted, nor shall th e ir  mem bers be subjected to  any restrictive measures on 
the  ground of nationality , provided th a t  th e ir  activities are confined to the domain 
of religion.

The religious missions m ay  also concern themselves with education and relief, 
sub ject to  the  general r igh t of regulation and control by  the  M andatory or of 
the  local governm ent, in regard to  education, public instruction and charitable 
relief.

Article 11.

The M andatory  shall see t h a t  there is no discrimination in Syria or the 
L ebanon against the  nationals, including societies and associations, of any State 
M ember of the  League of N ations as com pared with its own nationals, including 
societies and  associations, or w ith  the  nationals of any other foreign S tate in 
m atte rs  concerning tax a tio n  or commerce, the  exercise of professions or industries, 
or navigation, or in th e  t re a tm e n t  of ships or aircraft. Similarly, there shall be 
no d iscrim ination in Syria or the  Lebanon against goods originating in or destined 
for an y  of the  said S ta tes ; there  shall be freedom of transit, under equitable 
conditions, across the  said territo ry .

S ubject to  th e  above, the  M andato ry  m ay  impose or cause to be imposed 
by  th e  local governm ents such taxes and  customs duties as it m ay  consider neces
sary. T he M andatory , or the  local governments acting under its advice, may 
also conclude on grounds of contiguity  any  special customs arrangements with 
an adjoin ing country.

T he M andatory  m ay  tak e  or cause to  be taken, subject to  the  provisions of 
p a rag raph  1 of this article, such steps as i t  m ay  th ink best to ensure the  develop
m en t of th e  na tu ra l resources of the  said territo ry  and to safeguard the  interests 
of th e  local population.

Concessions for th e  developm ent of these natu ra l resources shall be granted 
w ithou t distinction of na tiona li ty  between th e  nationals of all States Members 
of th e  League of N ations, b u t  on condition th a t  they  do not infringe upon the 
au th o r i ty  of the  local governm ent. Concessions in the nature of a general mono
poly shall not be granted . This clause shall in no way limit the right of the 
M anda to ry  to  create monopolies of a purely fiscal character in the  interest of the 
te rr i to ry  of Syria and the  Lebanon, and  w ith  a view to assuring to the  territory 
the  fiscal resources which would appear best adapted to the local needs, or, in 
certain  cases, w ith  a view to  developing th e  natu ra l resources either directly by 
th e  S ta te  or th rough  an organisation under its control, provided th a t  this does 
no t involve either directly or indirectly  th e  creation of a monopoly of the natural 
resources in favour of th e  M andatory  or its nationals, nor involve any  preferential 
t re a tm e n t  which would be incom patib le w ith  the  economic, commercial and 
industrial equality  guaran teed  above.

Article 12.

The M andatory  shall adhere, on behalf of Syria and  the Lebanon, to any 
general in te rna tiona l agreements already existing, or which m ay be concluded 
hereafte r w ith  th e  approval of the  League of Nations, in respect of th e  following : 
th e  slave trade , the  traffic in drugs, th e  traffic inarm s and ammunition, commer
cial equality , freedom of t ra n s i t  and navigation, aerial navigation, postal, tele
graphic or wireless com m unications, and  measures for the protection of literature, 
a r t  or industries.

Article 13.

The M andato ry  shah secure the adhesion of Syria and th e  Lebanon, so fai 
as social, religious an d  o ther conditions permit, to such measures of common 
u ti li ty  as m ay  be adop ted  by  th e  League of Nations for preventing and com
ba ting  disease, including diseases of animals and plants.
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Article 14.

The M andato ry  shall draw  up and  pu t in to  force w ith in  twelve m onths from 
this date  a law  of an tiqu ities  in  conform ity w ith  the  following provisions. This 
law  shall ensure equality  of t re a tm e n t  in th e  m a t te r  of excavations and  archaeo
logical research to th e  nationals of all S tates Members of the  League of N ations.

(1)
“ A n t iq u i ty ” m eans any  construc tion  or an y  p roduc t of hum an  ac tiv ity  

earlier th a n  th e  year 1700 a .d .

(2)
4'he law for th e  pro tec tion  of an tiqu ities  shall proceed by encouragem ent 

ra th e r  th a n  b y  th rea t .
A ny  person who, having discovered an  an tiq u ity  w ithou t being furnished 

w ith  th e  au thorisa tion  referred to  in p arag rap h  5, reports  the  same to  an  official 
of the  com peten t D epartm ent, shall be rew arded according to  the  value of th e  
discovery.

(3)
No an tiq u ity  m ay  be disposed of except to  the  com petent D epartm ent, 

unless th is  D ep artm en t renounces th e  acquisition of an y  such an tiqu ity .
No a n tiq u ity  m ay  leave the  coun try  w ith o u t an export licence from th e  said 

D epartm ent.

(4)
A ny person who maliciously or negligently destroys or damages an  an tiq u ity  

shall be liable to  a p en a lty  to be fixed.

(5)
No clearing of ground or digging w ith  the  object of finding antiquities  shall 

be perm itted , under pena lty  of fine, except to  persons authorised b y  th e  compe
te n t  D epartm ent.

(6)

E quitab le  term s shall be fixed for expropriation, tem pora ry  or perm anent, 
of lands which m igh t be of historical or archaeological interest.

(7)
A uthorisation  to  excavate  shall only be gran ted  to  persons who show suffi

cient guaran tees of archaeological experience. The M andatory  shall not, in  
g ran tin g  these authorisa tions, act in  such a  w ay as to  exclude scholars of any  
na tion  w ith o u t good grounds.

(8)
The proceeds of excavations m ay  be divided between the  excavator and  the  

com peten t D ep artm en t in a proportion  fixed b y  th a t  D epartm en t.  If division 
seems impossible for scientific reasons, th e  excavato r shall receive a fair in dem nity  
in lieu of a p a r t  of th e  find.

Article 15.

U pon the  coming in to  force of th e  organic law referred to in Article 1, an 
arrangem en t shall be m ade between th e  M anda to ry  and  th e  local governm ents 
for re im bursem ent by  th e  la t te r  of all expenses incurred b y  the  M anda to ry  in 
organising th e  adm inistration, developing local resources, and  carrying o u t per
m an e n t  public works, of which th e  coun try  re ta ins th e  benefit. Such arrange
m en t shall be com m unicated to  the  Council of th e  League of Nations.

Article 16.

F rench and Arabic shall be the  official languages of Syria and  the Lebanon.



Article 17.

The M andato ry  shall m ake to  th e  Council of th e  League of Nations an annual 
rep o rt  to  the  satisfaction  of th e  Council as to  the  measures taken  during the  year 
to  ca rry  ou t th e  provisions of th is  m an d a te .  Copies of all laws and regulations 
prom ulgated  during  th e  year shall be a t tach ed  to  the  said report.

Article  18.

The consent of th e  Council of the  League of Nations is required for any  m odi
fication of the  te rm s of this m andate .

Article  19.

On th e  te rm ination  of th e  m an d a te , th e  Council of the  League of N ations 
shall use its influence to  safeguard for th e  fu tu re  the fulfilment b y  the Govern
m en t of Syria and  th e  L ebanon  of th e  financial obligations, including pensions 
and  allowances, regularly  assum ed b y  th e  adm inistration  of Syria or of the  
L ebanon  during  th e  period of th e  m anda te .

Article  20.

The M anda to ry  agrees th a t  if an y  d ispute w hatever should arise between 
th e  M anda to ry  and  ano ther M em ber of th e  League of Nations relating to th e  
in te rp re ta tio n  or th e  application of th e  provisions of th e  m andate , such dispute, 
if i t  can n o t be se ttled  b y  negotiation, shall be subm itted  to th e  P erm anen t Court 
of In terna tional Ju s tice  provided for b y  Article 14 of the  Covenant of the League 
of N ations.

The present in s tru m en t shall be deposited in original in the  archives of 
th e  League of N ations and  certified copies shall be forwarded by  the  Secretary- 
General of th e  League of N ations to all Members of the  League.

Done a t  L ondon on th e  tw en ty -fo u rth  day  of Ju ly , one thousand nine h u n 
dred an d  tw enty-tw o.

Certified true copy

S e c r e t a r y - G e n e r a l .


